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Saguenay met en scène pour 
l’Acfas l’innovation durable
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Un zoo en tant que lieu de 
débat sur la survie des 
systèmes
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I u Royaume du Sa-
I guenay, on ne baisse
1| pas facilement les

bras. On en veut 
IL pour preuve l'attitude 

adoptée* par le recteur de l’Univer­
sité du Québec à Chicoutimi, mal­
gré les difficultés que connaît cet­
te région sise au nord de la capita­
le du Québec.

Dans ce coin de pays, les nou­
velles récentes n’informaient de 
rien pour susciter l'enthousiasme. 
Dans le secteur Arvida, l'Alcan 
décroche. Pour l'ancienne Port- 
Alfred, la papetière locale n’est 
plus au rendez-vous. Et les ar­
deurs syndicales ont fait en sorte 
que le géant Wal-Mart a 
préféré mettre la clé sur 
la porte à Jonquière, 
avançant même d’une 
semaine la fermeture 
annoncée. De quoi faire 
croire qu'une grande 
inondation, comme cel­
le vécue à la fin des an­
nées 1990, c'est finale­
ment peu de chose!

Mais le recteur garde 
confiance, malgré un 
exode massif des 
jeunes et un corps pro­
fessoral sans cesse en 
renouvellement. Car il 
faut savoir que le Sa­
guenay est la région 
québécoise qui détient 
la première place au 
Québec en ce qui 
concerne le déficit mi­
gratoire. Aussi, comme 
le dit Michel Belley, notre recteur, 
il suffit alors de réagir «en aug­
mentant le taux de rétention de nos 
étudiants — en retenant davantage 
nos diplômés du niveau collégial 
notamment — et en attirant des 
étudiants étrangers». Pour ce qui 
est des profs, il se console en di­
sant que «ce phénomène de mobili­
té fait un peu partie de l’histoire de 
l’UQAC». Et voilà!

Innover
Il faut dire que l’université est 

aussi déterminée à prendre les 
devants et sait se bâtir une image 
qui lui est particulière. On connaît 
déjà BALSAC, ce grand projet 
que pilote un Gérard Bouchard. 
Op commence aussi à connaître 
l’Écoconseil, cette chaire de re­
cherche qu’anime un Claude Vil­
leneuve qui, s’inspirant d’un pro­
jet initié à Strasbourg, propose la 
formation de spécialistes ayant 
pour premier souci d’intégrer le 
développement durable dans un 
contexte mondial où la productivi­
té est la seule mesure. Au lieu de 
s’opposer à la mondialisation sous 
toutes ses formes, il suffit de la 
détourner vers des objets accep­
tables car, comme il est dit, «on es­
saie de bâtir les bases solides sur les­
quelles on prntrra laisser un hérita­
ge durable.» Et ailleurs sur le cam­

pus, outre la forêt, le papier et 
l'aluminium, l'environnement et 
les initiatives en dévelopiiement 
prennent place.

L'institution, recevant pour une 
troisième fois le congres de l'As­
sociation francophone pour le sa­
voir, cette 73' rencontre de l’Ac- 
fas, teintera donc l’événement de 
ses préoccupations. Le thème lui 
convient Innovations durables, ce 
à quoi elle ajoute cette "Adas (X)» 
qui fera en sorte que tout débour­
sé énergétique occasionné par 
l’événement sera compensé par 
un ajout <à l’environnement la pro­
duction de gaz à effet de serre en­
traîne ainsi la plantation d’arbres!

Inventer
A Saguenay, ils seront 

;ünsi plus de 5(XX) univer­
sitaires à partager |X'n- 
dant ces quelques jours 
de mai le même territoi­
re, de l’étudiant qui en 
est à son premier rap­
port de recherche au 
professionnel de la cho­
se. De ce fait la popula­
tion universitaire viendra 
de doubler!

S’il fallait caractériser 
cette rencontre, il fau 
drait remarquer que le 
régionalisme et la re­
cherche appliquée ont 
ici la priorité. Car, de­
puis quelques années, 
les spécialistes des 
sciences pures, de la 
physique au génie, sem­

blent délaisser les divers col­
loques de l’Acfas, sans doute au 
profit de rencontres directement 
reliées à l’exercice de leurs di­
verses disciplines. D‘s colloques 
disciplinaires y sont moins nom­
breux et à Chicoutimi — et ce, en­
core plus que par les années pré­
cédentes — les colloques consa­
crés aux sciences sociales et à 
l’éducation abondent. Et partout 
la présentation d’études et de pro­
jets interdisciplinaires foisonne.

En sciences, une nouvelle réali­
té voit donc le jour. Il y a décloi­
sonnement des disciplines et em­
prunt aux multiples façons de fai­
re de la recherche. Lruniversité 
laval, plus au sud, a ainsi une éco­
le d’archéologie qui a autant re­
cours à l’appareillage chimique 

u’aux tables qui dressent les mo 
èles économiques.
Ainsi va donc le savoir. On 

pourrait même dire que, en ces 
temps où rien n’est jamais ac­
quis, quand ce qui hier encore 
caractérisait une région n’est 
plus (ici, l’aluminium et le pa­
pier), il y a toujours place pour 
prospérer. Qui en doute n’a qu’à 
jeter un regard sur cette ville qui 
encore récemment s’appelait 
Chicoutimi.

Normand Thériault

Le

régionalisme 

et la

recherche 

appliquée 

ont ici la 

priorité
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Archéologie

Les aventuriers du passé perdu
« Laisser parler les objets au lieu de parler à leur place»

Oubliez les archéologues du type Indiana Jones. Les nou­
veaux aventuriers de la discipline ont plutôt troqué la pelle et 
la brosse pour le microscope et les nouvelles technologies. 
Une archéologie à la fine pointe de la technologie qui res­
semble maintenant davantage aux méthodes et techniques 
brièvement esquissées dans Jurassic Hark. Quand l’archéo- 
métrie raconte le passé.

ULYSSE BERGERON

Au premier abord, l’archéomé- 
trie n’a rien de sorcier. En fait, 
il s’agit d’une discipline issue du 

mariage de l’archéologie et des 
techniques de recherche normale­
ment utilisées en sciences natu­
relles. «Le but recherché par les ar­
chéologues reste toujours le même, 
soit de comprendre les comporte­
ments humains et les cultures du pasr 
sé. Mais pour ce faire, dans ce cas, 
on fait appel à des analyses de pointe; 
on emprunte les techniques d'analyse 
propres aux sciences de la nature», 
indique Jacques Chabot, le coor­
donnateur du nouveau laboratoire 
d’archéologie de l’université Inval.

Prenant pour exemple ses 
propres travaux de recherche, il ex­
plique qu’il utilise de nombreuses 
techniques issues de la géologie. 
«Cest de la géologie appliquée d’une 
certaine façon, parce que l’analyse 
des roches, pour moi, n’est pas la fin 
en soi. Im géologie m'intéresse uni­
quement parce qu’elle me permet de 
reconstituer des activités humaines», 
ajoute-t-fl.

Au cours des 15 dernières an­
nées, période où la discipline s’est 
intensivement développée, de nom­
breuses techniques ont vu le jour. 
Leur évolution, en tait, s’est pnxlui- 
te au même rythme que celle des 
nouvelles technologies dont elles 
dépendent. Aujourd’hui, afin de 
brosser un portrait de plus en plus 
précis de notre passé, ces archéo­
logues nouveau genre se fient sur 
des méthodes archéométriques 
comme la zooarchéologie, l’archéo­
logie lithique et céramique, la bioar­
chéologie, la paléoanthropologie, 
l’archéoentomologie et la tracéolo- 
gie. Et les résultats découlant de

cette rencontre scientifique entre la 
biologie, la chimie, la physique et 
l’archéologie sont notables, assure 
le spécialiste.

Des insectes qui parlent
Une professeure travaillant aus­

si dans le laboratoire d’archéologie 
de l’université Laval, Allison Bain, 
fait pour sa part de l’archéologie 
environnementale, une sous-disci­
pline également appelée bioar­
chéologie. Sa spécialité: l’ar- 
chéoentomologie, soit l’étude du 
passé à partir de données re­
cueillies sur des restes d’insectes. 
La chercheuse fait donc parler les 
restes de ces petites bêtes afin de 
reconstituer l’environnement et le 
mode de vie des humains d’une pé­
riode donnée. «On tente de com­
prendre l’humain à partir de don­
nées biologiques préservées sur les 
sites archéologiques», résume-t-elle.

Avec une de ses étudiantes, Ma­
rie-Annick Frévault — qui se spé­
cialise pour sa part en archéobota­
nique —, elle tente actuellement de 
reconstituer le mode de vie des 
premières colonies qui se sont ins­
tallées au XVII' siècle sur l’île de 
Terre-Neuve. Mais pourquoi ne 
pas s’appuyer tout simplement sur 
les écrits de l’époque afin de saisir 
les us et coutumes de ces nou­
veaux arrivants? Admettant qu’elle 
fait préalablement une recherche 
sur les informations écrites dispo­
nibles sur le sujet, elle indique que 
la bioarchéologie permet d’obtenir 
des données qu’on ne retrouve que 
très rarement dans les textes.

Pour ce faire, «je sépare les restes 
de coléoptères, par exemple, ce qui 
me donne une amcentration de ma­
tière organique. Cela me permet de 
soutirer de l’infirmation sur Ihygiè-
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Les archéologues nouveau genre se fient sur des méthodes archéométriques comme la 
zooarchéologie, l’archéologie lithique et céramique, la bioarchéologie, la paléoanthropologie, 
l’archéoentomologie et la tracéologie.

ne du passé et la nourriture des hu­
mains qui vivaient dans cet environ­
nement», explique-t-elle. Autant 
d’informations qu’il serait impos­
sible d’obtenir sans l’analyse de sé­
diments biologiques.

Elle ajoute: «On peut également 
et surtout saisir plusieurs caractéris­
tiques de l’environnement: s’agis­
sait-il d’un milieu humide? Y avait- 
il un marécage à proximité? Le sol 
était-il argileux? Dans le cas de l’ar­
chéobotanique, on peut même cir­

conscrire les habitudes médicales de 
certaines populations. »

L’interprétation trompeuse
L’archéométrie prend donc raci­

ne dans cette mouvance interdisci­
plinaire qui marque profondément 
l’ensemble des recherches univer­
sitaires et scientifiques. «En réalité, 
le phénomène d’emprunt de tech­
niques d’analyse propres aux sciences 
pures pour les appliquer aux sciences 
humaines a commencé aux alen­

tours des années 1950 avec des em­
prunts flits à la chimie et la biochi­
mie», rappelle-t-il.

D souligne par ailleurs que l’ar- 
chéométrie permet de dépasser les 
objets ou artefacts étudiés, c’est-à- 
dire d’outrepasser la forme et l’es­
thétique de ces derniers. En ar­
chéologie, rappelle-t-il, on a trop 
souvent lié intimement la fonction 
d’un objet à sa forme. Pourtant, à 
plusieurs occasions, les analyses ar­
chéométriques ont permis de redé­

finir les véritables fonctions de cer­
tains objets. «On se rend compte, 
par exemple, que les grattoirs n’ont 
pas nécessairement servi à gratter ou 
que les racloirs n’ont pas nécessaire­
ment servi à racler. H s’agit alors 
d’avancées majeures de notre com­
préhension du passé.»

Nouvelle génération
Ce qui renvoie à un intense dé­

bat dans le milieu archéologique 
qui s’est déroulé essentiellement 
en France et opposait les tenants 
d’écoles classiques, favorisant le 
lien étroit entre la forme et la fonc­
tion, à une «nouvelle génération 
d’archéologues» qui soutenaient 
qu’on «ne pouvait affirmer la fonc­
tion d’un objet sans avoir observé ce­
lui-ci au-travers d’un microscope 
pour en analyser les stigmates».

Avançant que les gens en 
sciences humaines sont parfois «un 
peu réfractaires» à l’emprunt de tech­
niques et de méthodes issues des 
sciences pures, Jacques Chabot sou­
tient et défend le fait que l’archéo- 
métrie permet «de laisser parler les 
objets au lieu de parler à leur place». 
Sans soutenir que la discipline per­
met d’accéder à la vérité absolue, il 
affirme que cette approche «est 
beaucoup moins interprétative».

Néanmoins, le coordonnateur de 
ce nouveau laboratoire de l'univer­
sité Laval admet que les archéo­
logues pratiquant ce type d’ana­
lyses doivent constamment éviter 
un piège, celui de devenir «esclaves 
de la technologie». Celle-ci «ne doit 
surtout pas être perçue comme une 
fin en soi; on se sert d’elle unique­
ment. Des fois, c’est un défaut que je 
peux reprochera certaines personnes 
qui font de l’archéométrie un peu 
trop pure. Emportant, c’est de ne ja­
mais perdre de vue notre but princi­
pal, qui est de comprendre les êtres 
humains. Il s’agit toujours de voir 
l’humain derrière l’outil».

Recherches en archéométrie
à Funiversité Laval: la 

mesure du passé se tiendra 
toute la journée du vendredi 

13 mai.
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Université du Québec à Chicoutimi
Forêt ressource renouvelable 

Givrage atmosphérique

Aluminium

Ressources minérales et végétales 

Études des populations
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Univ ersité du Québec à Chicoutimi

Une institution inscrite au cœur du Saguenay
L’UQAC en tant que «club-école» du réseau universitaire

L’Université du Québec à Chicoutimi a, depuis toujours, la 
réputation d’être une constituante du développement régio­
nal, un vecteur incontournable du partage des savoirs en 
zone rurale et, sans elle, la région du Saguenay ne serait pro­
bablement qu’un territoire voué au tourisme et à l’exploita­
tion de ses richesses naturelles. Tour d’horizon avec le rec­
teur de l’UQAC, Michel Belley.
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SOURCK UQAC
Michel Belley, recteur de l’Université du Québec à Chicoutimi.

THIERRY HAROUN

T * UQAC se démarque 
^ J-/ d’autres universités par sa 
façon de faire, en ce sens que son 
développement a toujours eu pour 
principal ingrédient le partena­
riat. Et ce partenariat est non seu­
lement vrai en matière de re­
cherche, mais aussi dans le domai­
ne de l'enseignement, où la collabo­
ration entre le milieu et la direc­
tion des programmes est de mise 
afin de s’assurer que l’enseigne­
ment soit adapté aux besoins de 
toutes sortes et aux attentes des 
communautés correspondantes», 
fait remarquer M. Belley, en pos­
te depuis novembre 2001.

Un mariage «tissé serré» avec 
sa région, dit le recteur, mais qui 
n’empêche pas son institution de 
rayonner à l’échelle nationale, voi­
re «internationale».

Sont intégrés au pavillon princi­
pal de l’UQAC, situé à Ville de Sa­
guenay (anciennement Chicouti­
mi, après moult délibérations ci­
toyennes!), par des liens piéton­
niers souterrains et en surface, le 
pavillon des humanités, le pavillon 
sportif, le pavillon des arts et le 
pavillon de recherche sur le givra­
ge. Le pavillon de la recherche fo­
restière et le pavillon de re­
cherche sur le traitement ther­
mique du bois complètent les ins­
tallations majeures de l’université.

On retrouve aussi sur le cam­
pus trois résidences étudiantes, 
une garderie ainsi que le Centre 
des technologies de l’aluminium, 
qui est une infrastructure de re­
cherche administrée par le 
Conseil national de recherche du 
Canada. L’UQAC peut, en outre, 
compter sur une forêt d’enseigne­
ment et de recherche de 25 km2.

Région-ressource
L’UQAC est un point de chute à 

plusieurs égards pour la grande 
région saguenéenne. «Notre insti­
tution d’enseignement s’est dévelop­
pée au cœur de cette région-ressour­
ce. Et la fondation de l’UQAC en 
1969 a profité d’un héritagç régio­
nal très important issu de l’École de 
commerce, des écoles normales ou 
encore de l’École de génie, lesquelles 
sont à la base de l'université», sou­
tient le recteur

Cette richesse identitaire an­
crée dans le terroir saguenéen 
s’est transmise au plan de la re­
cherche à l’UQAC. «Les secteurs de 
la recherche ont trouvé leurs fonde­
ments dans les phénomènes relatifs 
à la région et aux régions en géné­
ral: je pense aux Études régionales, 
à l’Étude des populations du socio­
logue Gérard Bouchard [le fichier 
BALSAC: à lire dans notre édition 
du 23 octobre dernier] ainsi qu’à 
notre Centre d’études amérin­
diennes qui a vu le jour dès les dé­
buts de l’UQAC.»

Naître et fonctionner dans 
une région éloignée — un terme 
que certains acteurs régionaux 
réfutent catégoriquement — 
comme celle du Saguenay, qui 
est aux prises avec un exode 
massif de ses jeunes, n’est pas 
de tout repos pour une institu­
tion comme l’UQAC, admet le 
recteur Belley. «En effet, on fait 
face à une difficulté très impor­
tante avec l’exode et on a eu des 
baisses de clientèles étudiantes.»

Déficit migratoire
Et pour cause: les chiffres dé­

montrent que, en 2003-2004, la 
région Saguenay-Lac-Saint-Jean 
a connu un déficit migratoire in­

terrégional de l’ordre de 1232 
jeunes âgés de 15 à 24 ans, le pire 
constat de toutes les régions, à 
comparer à un gain net de 1720 
jeunes pour la région de la Capi­
tale-Nationale, la plus choyée des 
collègues régionales.

•Mais, rassure M. Belley, de­
puis cinq ans, je peux vous dire 
qu’on a atteint un certain niveau 
d'effectifs avec lequel on devra vivre 
dans les prochaines années. Et cu­
rieusement, ce que je viens de dire 
est assez ambitieux parce que, si 
l’on s’en tient aux pronostics démo­
graphiques, ceux-ci indiquent qu’on 
connaîtra une diminution de 
l’ordre de 20 %.»

Les études démontrent, et ce 
à l’échelle canadienne, dit de son 
côté Georges Lemieux, agent de 
recherche au Conseil perma­
nent de la jeunesse, que «les 
jeunes qui vivent à proximité 
d’une université, à une distance 
de 80 km à la ronde, sont beau­
coup plus nombreux à fréquenter 
leur université», d’où l’importan­
ce de la présence d'universités 
en région qui sont, selon lui, des 
vecteurs de développement éco- 
notnique régional.

A ce jour, 1UQAC a réussi à pa­
rer aux coups de deux manières, 
soit «en augmentant le taux de ré­
tention de nos étudiants — en rete­
nant davantage nos diplômés du 
niveau collégial notamment — et 
en attirant des étudiants étran­
gers», souligne Michel Belley.

Ouverture sur le monde
En effet, et à l’instar d’autres 

institutions d’enseignement supé­
rieur, l’UQAC s’ouvre aussi sur le 
monde et accueille sur une base 
annueDe plus de 200 étudiants ori­
ginaires d’une trentaine de pays, 
soit notamment de l’Algérie, du 
Bénin, de la Chine, de la Côte 
d’ivoire, de Djibouti, de la France, 
du Gabon, de Madagascar, du 
Mali, du Maroc, du Sénégal, de la 
Tunisie et du Zaïre.

Et qu’en est-il de la rétention du 
corps professoral? «Des profes­
seurs, on en perd, c’est sûr, et parti­
culièrement au cours des dernières 
années. Mais ce phénomène de mo­
bilité fait un peu partie de l’histoire 
de l’UQAC, on a toujours vécu ça. 
En fait, on a été en quelque sorte le 
clttb-école, pour parler en termes de 
hockey, d’autres universités.»

L’UQAC compte 220 profes­
seurs et plus de 600 chargés de 
cours qui enseignent à quelque 
6400 étudiants par le biais de plus 
de 150 programmes, dont une 
quarantaine de cycles supérieurs.

Recherche
«Intégrateur» est le maître-mot 

qui fédère le secteur de la re­
cherche à l’UQAC, selon M. Bel­
ley. Les créneaux d’excellence qui 
guident la recherche à l’UQAC 
sont l’aluminium, le givrage atmo­
sphérique, la forêt comme res­
source renouvelable, les res­
sources minérales et végétales, et 
l’étude des populations. Cette ins­
titution détient aussi des chaires 
de recherche du Canada, dont 
l’une porte sur l’étude des déter­
minants génétiques de l’asthme.

«Notre secteur de la recherche 
s’est développé sur des bases de col­
laboration. Par exemple, soumet 
M. Belley, le dossier de la forêt bo­
réale s’est mis en branle avec un 
consortium de recherche, et ce avec 
l’industrie de la forêt, qui a accepté 
d’apporter sa contribution à l'effort 
de recherche en ce domaine. Et ce 
groupe, qui est un pionnier au Qué­

bec, profite d’un financement mixte 
en provenance de l’industrie — Bo- 
water, Domtar et Abitibi-Consolida- 
ted — et des instances publiques. » 

M. Belley tient toutefois à dire

que la présence de gros indus­
triels forestiers au sein des 
consortiums de recherche n’en­
tame d’aucune façon l’indépen­
dance d’esprit des chercheurs.

«Écoutez, je dis toujours que, 
dans le milieu universitaire, les 
questions de liberté académique 
sont des questions fondamentales, 
et un chercheur n’accepte jamais

qu’on tente dinduencer indûment 
sa recherche.»

Autre exemple, le cas de l'alu­
minium: «On se scandalisait à 
l ’époque du fait que la ampagnie 
Alcan participe à «os travaux. 
Eh bien depuis, cette façon défai­
re est devenue txtrèmement popu­
laire dans toutes les universités, 
d'autant plus que la recherche en 
collaboration est encouragée par 
tous les conseils subvention­
naires», dit le recteur.

Le volet autochtone
L’UQAC porte une attention 

toute particulière aux commu­
nautés autochtones de la région, 
soit principalement les Attika- 
meks et les Montagnais, par le 
truchement de son Centre 
d'études amérindiennes.

•En matière d’enseignement, 
nous leur offrons des formations 
dans leurs communautés ou à 
proximité. Aussi, précise M. Bel­
ley, il y a des autochtones [ils 
sont au nombre de 400] qui 
viennent étudier à /’institution 
même, en s'intégrant à nos divers 
programmes d'enseignement. 
En fait, notre Centre d’études 
amérindiennes est un point de 
ralliement ou. mieux, un service 
d'encadrement.»

C’est la troisième fois que 
l’UQAC est le théâtre d'un col­
loque de l'Acfas.

INNOVATIONS DURABLES :
PARTAGER L’EXPERTISE SCIENTIFIQUE
Le ministère du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation est 
fier de s'associer à la tenue du 73e Congrès de l’Association francophone pour le 
savoir (Acfas), le grand rassemblement annuel de la science au Québec.

Il s'avère plus que jamais essentiel de partager et de diffuser les connaissances 
scientifiques. La recherche québécoise mérite d'être mise en évidence et ses résultats 
doivent être accessibles au grand public. À cet égard, les chercheurs sont les premiers 
citoyens interpellés afin de donner à la population les repères nécessaires pour saisir les 
enjeux relatifs à l'activité scientifique et technologique et, surtout, pour lui permettre 
de participer aux débats sur les questions de l'heure.

Je souhaite que ce congrès génère de fructueux échanges et favorise une meilleure 
compréhension des enjeux face aux avancées de la science.

Claude Béchard
Ministre du Développement économique, 
de l'Innovation et de l'Exportation

Développement 
économique. Innovation 
et Exportation

Québec SS
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ACFAS
Développement régional

La recherche au secours des régions
Vivons-nous les derniers jours de Valorisation-Recherche Québec?

En cinq ans, c’est 260 millions de dollars qui ont été investis 
en recherche. Mais l’organisme distributeur, Valorisation-Re­
cherche Québec, déplore n’avoir reçu aucun signal de Qué­
bec pour la survie de ce programme qui vient à échéance le

JUSTIN IDE REUTERS
Valorisation-Recherche Québec (VRQ) favorise la création de réseaux de recherche en regroupant 
plusieurs équipes.

31 mars prochain. Bilan.

JEAN-GUILLAUME
DUMONT

Depuis quelques années, les 
régions du Québec bénéfl- 
cient de plusieurs réseaux de re­

cherche qui allient scientifiques 
et entreprises pour réaliser des 
travaux en foresterie, en aqua­
culture, en exploration 
minière, etc. Ces ré­
seaux répondent ainsi 
aux besoins spéci­
fiques de l’industrie et 
constituent un outil 
prometteur de dévelop­
pement régional.

«Les réseaux de re­
cherche et d’innovation 
regroupent les meilleurs 
chercheurs des grands 
centres et des régions, afin 
de créer une masse cri­
tique de scientifiques au­
tour de projets straté­
giques pour le Québec», 
explique Gilbert Drouin, 
président-directeur général de Va­
lorisation-Recherche Québec 
(VRQ).

L’organisme dirigé par Gilbert 
Drouin a d’ailleurs investi plus 
de 260 millions de dollars en 
cinq ans pour le développement 
des réseaux. Ce modèle original 
d’organisation de la recherche 
universitaire donne l’occasion 
aux régions de profiter d’une 
plus grande expertise et de valo­
riser les résultats des travaux en 
leur trouvant des applications 
commerciales.

Le financement de VRQ a per­
mis, entre autres, la création de 
D1VEX (Diversification de l’ex­
ploration minière au Québec). 
Ce réseau de recherche géos­
cientifique vient tout juste de si­
gner une entente de partenariat

avec le Fonds de prospection mi­
nière jamésien pour valider une 
nouvelle méthode de prospec­
tion à partir du rutile, un minerai 
d’oxyde de titane.

Les réseaux alimentent aussi 
le dynamisme des régions. «Cest 
définitivement un outil de déve­
loppement régional», assure Pier­

re Lavallée, porte-pa­
role du Réseau d’inno­
vation en transport 
écologique (RITE). Il 
croit même que «la ré­
gion des Laurentides 
joue un rôle moteur 
dans le développement 
d’un pôle technologique 
en transport écologique 
au Québec».

Une bougie 
d’allumage pour 

plusieurs réseaux
VRQ a fait fructifier 

un fonds initial de 
220 millions de dol­

lars afin de renforcer la re­
cherche universitaire, de maxi­
miser les investissements, 
d’augmenter les retombées 
pour la société québécoise et 
d’accroître la valeur marchande 
des résultats de la recherche.

Si les objectifs de l’organisme 
subventionnaire sont proches 
de ceux des fonds de recherche 
du Québec, VRQ se distingue 
toutefois par son mode opéra­
toire et ses critères d’attribution 
de subventions.

«La différence principale, c'est 
que nous investissons dans toutes 
les disciplines. Une fois que nous 
octroyons du financement pour 
un projet, les chercheurs doivent 
nous présenter un plan de travail 
comprenant des objectifs à at­
teindre sur une base annuelle.

L’avantage, c’est qu’il y a un 
meilleur suivi et qu’on a pu 
mettre des conditions», explique 
Gilbert Drouin.

VRQ favorise aussi la création 
de réseaux de recherche en re­
groupant plusieurs équipes. «Les 
universités doivent nous envoyer 
des lettres d'intention et quand on 
voit une synergie possible entre 
deux ou trois projets, on leur de­
mande de travailler ensemble», 
ajoute Gilbert Drouin.

Autre avantage, le financement 
initial octroyé par VRQ a souvent 
un effet de levier important «En 
s’appuyant sur les acquis réalisés 
depuis trois ans, on peut postuler, 
sans craindre de se tromper, que

chaque dollar investi par VRQ 
dans le RRPV aura contribué à 
l’obtention de 20 $ de fonds nou­
veaux d’appui à la recherche», té­
moigne François Belzile, cher­
cheur au Réseau de recherche en 
productivité végétale (RRPV).

De plus, VRQ a investi 50 mil­
lions de dollars dans quatre so­
ciétés de valorisation afin d’ac­
croître la valeur marchande des 
résultats de la recherche. Ainsi, 
l’organisme a permis la création 
de 38 entreprises dérivées et 
l’obtention de 70 brevets (275 de­
mandes en instance).

La fin d’un mandat
Cette année sera celle des bi­

lans pour VRQ. «Nous fermons 
boutique le 31 mars 2006», in­
dique avec regret son p.-d.g. 
L’échéance était prévue dès la 
création de l’organisme en 1999, 
mais rien n’a été prévu pour le 
remplacer ou pour prolonger 
son mandat

La disparition de VRQ pour­
rait avoir de graves consé­
quences, estime la présidente 
du conseil d’administration, 
Paule Leduc. «Il est capital de 
continuer à investir de façon 
stratégique dans la recherche et 
la valorisation des résultats si 
l’on veut permettre au Québec de 
rester dans la course à l’innova­
tion à l’échelle tant nationale

qu’internationale. Dans le 
contexte actuel, un retour en ar­
rière ou même une stagnation se­
raient désastreux.»

Le problème, c'est que l’orga­
nisme disparaîtra avant que la 
plupart des projets soient com­
plétés. «À peine 10 % d’entre eux 
sont actuellement terminés ou en 
phase finale. Il reste encore passa­
blement de chemin à parcourir 
pour les mener à bon port», in­
dique Média Science dans un 
rapport produit pour VRQ.

«Cinq ans dans le domaine de 
la recherche et de l’innovation, 
c’est extrêmement court!, consta­
te Gilbert Drouin. Il faut un peu 
plus de temps pour changer le 
cours des choses à long terme, 
pour consolider les assises de 
notre système de recherche.»

Les responsables des projets 
cherchent déjà d’autres sources 
de financement pour poursuivre 
leurs activités. Cet objectif 
ne sera pas toujours facile à 
atteindre. «Si on n’a pas le finan­
cement de VRQ, ça va être pos­
sible de continuer notre réseau de 
recherche, mais ça va être plus 
difficile», admet Michel Malo, 
codirecteur de DIVEX.

«Plusieurs groupes de cher­
cheurs ont pu obtenir des subven­
tions importantes d’organismes 
canadiens ou internationaux. 
Mais ce n’est pas suffisant pour 
maintenir l’élan actuel et assurer 
l’avenir des projets», croit Pierre 
Lavignè, vice-président, re­
cherche, de VRQ.

La disparition de VRQ ne si­
gnifie pas pour autant la fin des 
réseaux de recherche. Le sec­
teur privé et les autres fonds de 
recherche prendront le relais 
pour maintenir les projets amor­
cés et en initier d’autres dans 
l’avenir.

Les réseaux de recherche 
et d’innovation: impact 

sur la dynamique régionale. 
Quelques exemples, 
un colloque présenté 
le mercredi 11 mai.

Le
financement 

initial 
octroyé par 

VRQ
a souvent 
un effet 
de levier 
important

UÉBEC À TROIS-RIVIÈRES

BOURSES D’ACCUEIL À L'UQTR
Le Département de français de l’Université du Québec à Trois-Rivières, 
en collaboration avec la Chaire de recherche du Canada en rhétorique, 
est heureux d'annoncer la création de bourses d’accueil 
destinées aux étudiants en littérature.

"
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Trois bourses de doctorat d’une valeur de 10 000$ chacune 
seront offertes pour l’année 2005-2006, de même que 
deux bourses de maîtrise d’un montant de 5 000$ chacune.

Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir 
leur dossier à Madame Hélène Marcotte, avant le 25 fuln 2005.

*N afl''
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Le dossier doit contenir : 
- un curriculum vitæ 

• un ou deux relevés de notes 
(baccalauréat et maîtrise pour les doctorants)

- deux lettres de recommandation
- un projet de maîtrise d’une page 

(plus bibliographie) ou encore
un projet de doctorat de deux pages 

(plus bibliographie)

» 2 de français 
nlverslté du Québec 

àDois-Rivières 
3351, bout, des Forges, 
C. P. 500, Trois-Rivières

l .vïV' -
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IL TRANSPORTE DES GENS 
IL PEUT TRANSPORTER UNE SOCIÉTÉ

Sous tous ses angles, l'aluminium réfléchit. Sa vision est grande, ses 
visées prometteuses. Il sait inspirer .tous les secteurs et ouvre autant 
d'esprits. Son industrie est depuis longtemps reconnue comme un 
moteur économique de premier plan : chaque année, nos régions 
profitent de retombées de plus de 3 milliards de dollars. Recyclable 
à l'infini, il sait faire briller le Québec à la grandeur du globe

S'ouvrir à l'aluminium, c'est s'ouvrir à notre avenir.

ASSOCIATION 
(I L'ALUMINIUM 
DU CANADA

fl
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A CFA S
Association francophone pour le savoir

Pour une Acfas durable !
Ils seront 5000 en mai à fréquenter la capitale du Royaume

Le 73' congrès annuel de l’Association francophone pour le 
savoir (Acfas) se profile à la croisée des sciences et de l'envi­
ronnement puisque le thème choisi par son hôte, l’Université 
du Québec à Chicoutimi (UQAC), est l’innovation durable. Si 
ce concept s avéré moins connu que celui aujourd’hui consa­
cré, sinon galvaudé, du développement durable, il ne s'en 
trouve pas moins en amont

DENIS LORD

/"A « essaye de plus en plus, ex- 
''V/ plique la présidente de 
l'Acfas, Claire de la Durantaye, 
d’associer le développement des 
sciences à la notion de durabilité. 
Nous avons bien sûr besoin d'inno­
vations, mais cela doit se faire dans 
un esprit de long terme pour ne pas 
épuiser les ressources. La commu­
nauté scientifique a le potentiel 
pour appuyer les secteurs gouverne­
mental et privé dans la recherche 
de solutions et le rôle de l’Acfas est 
de faire connaître ces solutions. 
L’innovation durable est une des 
causes à laquelle nous nous identi­
fions le plus.»

En effet, en avril dernier, dans 
le cadre de la consultation sur le 
Plan de développement durable 
du Québec, l’Acfas présentait au 
ministère de l’Environnement du 
Québec un mémoire intitulé Re­
cherche scientifique et développe­
ment durable, une alliance essen­
tielle. Ce mémoire contient cinq 
recommandations prônant no­
tamment un partenariat du gou­

vernement avec la communauté 
scientifique, des ressources fi­
nancières accrues pour celle-ci et 
la mise en place de meilleurs mé­
canismes de transfert des résul­
tats de recherche.

L’«Acfas 00»
Le congrès de l’Acfas sur l’in­

novation durable se tiendra cette 
année du 9 au 13 mai. Sous l’im­
pulsion de deux antennes de 
Î’UQAC, soit la chaire en écocon- 
seil et le Consortium sur la forêt 
boréale, l’Acfas joint la pratique à 
la théorie. Des infrastructures et 
protocoles ont été mis en place au 
congrès, baptisé Acfas 00, pour 
«tendre vers un bilan zéro en ma­
tières résiduelles enfouies et et} 
émissions de gaz à effet de serre». A 
l’ordre du jour, donc, triage, com­
postage, proscription de la vais­
selle en styromousse ou en plas­
tique. On assistera même à la 
plantation d’épinettes noires. 
Avec la collaboration de Recyc- 
Québec, un cahier des charges a 
été réalisé, qui pourra ultérieure­
ment être appliqué à d’autres ren­

Le campus de l’Université du Québec à Chicoutimi.

m
m «

La présidente de l’Acfas, Claire de la Durantaye.
SOURCE UQAC

contres dites «carbo-neutres».
Depuis quelques années, les 

sciences pures font un retour au 
congrès. Elles n’en restent pas 
moins sous-représentées par rap­
port aux sciences humaines et 
sociales. «Il y a des fluctuations, 
précise Mme de la Durantaye. Il 
arrive que les chercheurs en 
sciences pures tiennent ailleurs 
d’autres congrès, mais il y a eu 
une remontée. Mais il est vrai 
qu’au Canada et au Québec, la 
plupart des chercheurs sont en 
sciences sociales et en sciences hu­
maines. C’est important de les 
mettre en valeur et de faire de la 
sensibilisation par rapport aux 
progrès accomplis dans ces do­
maines, qui ont des retombées di­
rectes sur la société québécoise. 
Dans cette optique, nous présen­
tons le 12 mai le colloque “Le 
transfert de connaissances en 
sciences humaines et sociales: une 
valeur ajoutée à la recherche”.» 
Les conférenciers invités sont 
Hélène P. Tremblay, présidente

du Conseil de la science et de la 
technologie, et Robert Bisaillon, 
ex-sous-npnistre adjoint au minis­
tère de l’Éducation du Québec.

Les congrès de l’Acfas crois­
sent d’année en année. Celui de 
2005 réunira quelque 5,000 cher­
cheurs; il n’y a qu’aux États-Unis 
— et au Canada quand il s’agit des 
seules sciences humaines — 
qu’on retrouve un événement de 
cette envergure. In présidente de 
l’Acfas et ex-rectrice de l’Universi­
té du Québec souligne le caractè­
re précurseur de ceux qui, il y a 
73 ans, ont initié de telles ren­
contres entre universitaires d’ho­
rizons aussi divers: «À l’époque, 
c’était d’avant-garde. Aujourd’hui, 
la recherche est de plus en plus in­
terdisciplinaire: les problèmes trou­
vent rarement leur résolution au 
moyen d’une seule discipline.»

Le rayonnement 
de la science

Par-delà les congrès, la mission 
première de l’Acfas demeure la pro­

SOURCK UQAC

motion et la diffusion de l’activité 
scientifique et de la recherche. Cet 
engagement prend plusieurs 
tonnes. L'organisme publie la revue 
bimestrielle de vulgarisation Décou­
vrir. im bottin de la recherche et les 
Cahiers scientifiques, mie collection 
qui compte plus de 100 litres. A cela 
s'ajoutent un concours de vulgarisa­
tion scientifique, la remise des IVix 
de l’Acfas et le fonun international 
Science et Société.

Commentant la situation finan­
cière de l’Acfas, organisme sans 
but lucratif, Mme de la Durantaye 
dira: «Nous ne sommes pas dans 
des conditions d’abondance. 
Chaque année est une lutte pour la 
quête de fonds, les revenus du 
congrès ne suffisant pas à nous fi­
nancer.» Cette année par exemple, 
au congrès, certains prix ne pour­
ront être attribués, les commandi­
taires s’étant retirés.

L’Acfas, n’empêche, s’est fixé 
de nouvelles tâches et objectifs. 
«La priorité pour les prochaines 
années est de s'ouvrir au niveau

international. L’Acfas doit devenir 
le reseau francophone de la re­
cherche.» Un des moyens choisis 
pour y parvenir est la mise en 
ligne, d'ici deux à trois ans, d'un 
portail francophone de la science. 
«H,faut que ce soit su que la science 
peut s'exprimer autrement qu’en 
anglais et que fa enrichit la diver­
sité. S'il n 'y a pas d'outil de diffu­
sion pour la recherche en français, 
on ne peut reprocher aux cher­
cheurs de publier en anglais. » Pour 
la mise au point de ce portail. l’Ac­
fas en est à la rec herche de parte­
nariats ici et à l’étranger.

Débats publics
Parallèlement, l'organisme 

veut augmenter sa participation 
aux débats publics sur la scien­
ce. «C’est important, souligne la 
présidente de l’Acfas, de prendre 
position afin que les gouverne­
ments n'oublient pas l'importance 
de la science, et de défendre la re­
cherche en tant qu élément de dé­
veloppement social. »

L'Acfas a fait connaître sa posi­
tion sur la place accordée à la re­
cherche diuis les récents budgets 
fédéral et provincial. «Us orga­
nismes subventionnaires n’ont pas 
été coupés mais, dans les faits, les 
budgets n'ont pas augmenté. 
Soixante-dix pour cent de nos cher­
cheurs les plus chevronnés ne peu­
vent obtenir de financement des or­
ganismes québécois. Im relève est 
privée d’argent neuf dont elle a bien 
besoin. Fendant ce temps, l'argent 
du fédéral va dans le béton et la 
brique. Notre système est un des 
plus performants au monde mais 
pendant combien de temps va-t-il 
pouvoir continuer à “performer"? 
En Europe, il y a eu une grande 
mobilisation depuis cinq ans.»

Pendant l'assemblée générale 
de l’Acfas, qui se tiendra durant 
son congrès, une nouvelle prési­
dente (sic) devrait être désignée. 
Mme de la Durantaye continuera 
alors à agir en tant que présidente 
sortante jusqu’à l’an prochain. 
Entre-temps, elle retournera à 
rUQTR en tant qu'enseignante en 
sciences de la gestion.

Nul savoir 
n’est une île
U UQAM salue les étudiants, les chercheurs 
et les professeurs qui partageront leurs connaissances 
pour promouvoir l'innovation durable lors du 73e congrès 
de l’Acfas à l'Université du Québec à Chicoutimi.

à l'échelon
supérieur

UQÀM
Prenez position

Innovez avec 
des équipes renommées.

Profitez d'une ville universitaire 
dans un milieu de vie exceptionnel.

Tirez avantage d'une politique 
qui protège la propriété intellectuelle.

Maîtrises
Adaptation scolaire et sociale 
Administration 
Administration des affaires 
(MBA)
Biochimie
Biologie
Biologie cellulaire
Chimie
Droit
Droit et politiques de la santé
Économique
Enseignement
Environnement
Études françaises
Fiscalité
Génie aérospatial 
Génie chimique 
Génie civil 
Génie électrique 
Génie logiciel 
Génie mécanique 
Géographie 
Gérontologie 
Gestion de l'éducation 
et de la formation 
Gestion de l'ingénierie 
Gestion du développement 
des coopératives et 
des collectivités

Histoire
Immunologie
Informatique
Intervention sociale
- toxicomanie
Kinanthropologie
Littérature canadienne
comparée
Mathématiques
Microbiologie
Orientation
Pharmacologie
Philosophie
Physiologie
Physique
Pratiques de la réadaptation 
Prévention et règlement 
des différends 
Psychoéducation 
Radiobiologie 
Sciences cliniques 
Sciences de l'éducation 
Sciences humaines des religions 
Service social 
Théologie

Doctorats
Administration (DBA)
Biochimie
Biologie
Biologie cellulaire
Chimie
Droit
Éducation
Études françaises
Génie chimique
Génie civil
Génie électrique
Génie mécanique
Gérontologie
Immunologie
Informatique
Littérature canadienne
comparée
Mathématiques
Microbiologie
Pharmacologie
Philosophie
Physiologie
Physique
Psychologie
Radiobiologie
Sciences cliniques
Télédétection
Théologie

UNIVERSITÉ DE
SHERBROOKE

www.USherbrooke.ca
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ACFAS
Océanologie

Des crevettes dans le galon de peinture
Jusqu’où peut mener la curiosité scientifique ?

On peut imaginer qu’un scientifique qui se consacre à l’étude 
des effets de la pollution sur les animaux marins réalise 
certes des travaux fort utiles mais que, en même temps, il 
doit être navrant d’observer jour après jour Uétat misérable 
dans lequel se trouvent la faune et la flore de nos cours 
d’eau. Or, il n’en est rien, selon Émilien Pelletier, chercheur 
à l’INRS-Océanologie de Rimouski.

CLAUDE LAFLEUR

L* équipe que dirige Emilien Pel- 
r letier est amenée à s’intéres­
ser à une étonnante variété de 

questions, allant de l’invention de 
peintures non polluantes pour ba­
teaux jusqu’à l’observation de cu­
rieux phénomènes liés à l’évolution 
des espèces.

Depuis 20 ans, ce chimiste en­
seigne à l’Université du CJuébec à Ri­
mouski où il dirige également une 
équipe spécialisée dans la pollution 
organique et organo-métallique des 
milieux aquatiques. Dans le cadre 
du congrès de l'Adas, ses collègues 
et lui feront quatre présentations. 
Alors que le professeur Pelletier trai­
tera de la présence des polluants 
dans le foie des bélugas, ses étu­
diantes parieront de l’utilisation d’un 
résidu de crevettes dans les pein­
tures antisalissure ainsi que d’une 
caractéristique étonnante du systè­
me de défense de l’étoile de mer.

Vers une peinture 
pro-environnement

Outre le fait d’observer la pré­
sence et les méfaits des polluants 
dans l’environnement, ces spécia­
listes tentent aussi de trouver des 
solutions à certains problèmes 
environnementaux. C’est ainsi 
que deux des membres de l’équi­
pe de M. Pelletier — Claudie 
Bonnet et Karine Lemarchand — 
ont étudié la possibilité de fabri­
quer une peinture pour bateau 
non toxique en y incorporant des 
résidus de crevettes.

•Nous savons, explique M. Pelle­
tier, que les peintures qu’on utilise ac­
tuellement pour protéger la coque des 
bateaux sont à base de métaux, géné­
ralement de cuivre ou d’étain, et

qu'elles sont par conséquent extrême­
ment nocives pour l’environnement 
marin.» Ces peintures antisalissure 
servent à empêcher que ne s’agglu­
tinent sur les parois des navires des 
couches de bactéries et d'algues, 
dit-il, ce qui réduit Thydrodynamici- 
té du navire et augmente sa 
consommation de carburant II rap­
porte que toutes ces peintures de­
vront un jour être remplacées par, 
espère-t-on, des produits naturels 
qui auront des propriétés antibacté­
riennes et anti-algues sans toutefois 
nuire à l’environnement

•Par ailleurs, poursuit-il, nous 
savons que le chitosane, un composé 
provenant des carapaces de cre­
vettes, a des propriétés antibacté­
riennes reconnues. Nous avons 
donc pensé que si on en ajoutait à 
une peinture non toxique, on pour­
rait obtenir l’effet recherché.»

Dans le cadre d’un mémoire de 
maîtrise, ses étudiantes ont donc 
ajouté du chitosane à une peinture 
d’époxy ordinaire (ne contenant au­
cun métal). Elles ont ensuite enduit 
des plaquettes métalliques de pein­
ture contenant différentes teneurs 
de chitosane. Ces plaquettes ont 
ensuite été immergées dans l’eau 
durant des périodes s’échelonnant 
jusqu’à deux mois.

«Ces travaux ont montré que nos 
peintures stmt antibactériennes», re­
late M. Pelletier. Toutefois, si elles 
empêchent les bactéries de s’accro­
cher aux plaquettes, ces peintures 
au chitosane n’entravent pas l’accu­
mulation des algues. •La conclusion 
de notre travail, poursuit-il, est que 
nous avons trouvé la moitié de la so­
lution. Pour pousser plus loin le déve­
loppement, il faudrait trouver un 
autre additif anti-algues. En atten­
dant, notre peinture pourrait servir

DAVID GREY REUTERS
L’équipe d’Émilien Pelletier a entre autres étudié la possibilité de fabriquer une peinture pour 
bateau non toxique en y incorporant des résidus de crevettes.

ailleurs, par exemple dans les hôpi­
taux, où l’on utilise déjà des peintures 
antibactériennes...»

Mieux vaut (parfois) 
s’adapter que d’évoluer
La seconde recherche présentée 

à l'Adas porte sur une particularité 
étonnante du système immunitaire 
des étoiles de mer. Celles-d résis­
tent fort bien à certains contami­
nants très virulents.

Les étoiles de mer en question 
abondent le long des côtes de 
l’estuaire et dans le golfe du fleu­
ve Saint-Laurent. «Il s’agit, en 
quelque sorte, de nos rats de labo­
ratoire!, s’exclame en riant Emi­
lien Pelletier, car c’est avec elles 
que nous réalisons tous nos tests de 
toxicité depuis une quinzaine d'an­
nées.» De surcroît, souligne-t-il, 
ces invertébrés sont de véritables 
fossiles vivants puisque les

étoiles de mer d’il y a 350 mil­
lions d’années sont identiques à 
celles d’aujourd’hui. •Contraire­
ment à la plupart des espèces ani­
males — dont la nôtre —, note le 
chimiste, elles n ’ont pas évolué, 
mais se sont adaptées aux change­
ments de l’environnement.»

Ce qui intrigue beaucoup les 
chercheurs, et ce depuis long­
temps, c’est le fait que les cellules 
du système immunitaire des étoiles

de mer résistent extraordinaire­
ment bien au «tributilétein». «// 
s'agit là d’une substance hyper- 
toxique, précise M. Pelletier. Quand 
on l’applique à quantité d’autres ani­
maux, les effets du tributilétein sont 
dévastateurs! Par contre, chez l’étoüe 
de mer, il faut en mettre — mais, 
alors là, vraiment en mettre beau­
coup —pour finir par obtenir un ef 
fet. On cherche donc à comprendre 
comment il se fait que le système im­
munitaire de l’étoile de mer résiste si 
bien au tributilétein.»

Or, à la lumière de plusieurs 
études réalisées par son équipe, le 
chercheur pense avoir compris ce 
qui se passe. •Apec les recherches de 
notre étudiante Emilie Doussantous- 
se et d’autres que j’ai faites par 
ailleurs, on commence à imaginer 
ce qui se passe...», dit-il fièrement 
D pense avoir mis au jour le fait que 
le contaminant n’a pratiquement 
aucun effet toxique parce qu’il ne 
parvient que difficilement à traver­
ser les parois des cellules des 
étoiles de mer.

Pourquoi en est-il ainsi? De quel 
mécanisme de défense particulier 
est donc doté cet invertébré? Cu­
rieusement imagine le chercheur, 
ce pourrait plutôt être l’absence 
chez les étoiles de mer d’un méca­
nisme particulier. •U se pourrait que 
les organismes qui sont intoxiqués 
par le tributilétein possèdent un mé­
canisme de transport de la substan­
ce, dit-il, un mécanisme permettant à 
cette toxine d’envahir leurs cellules. 
Or, comme les étoiles de mer sont de 
très vieux organismes qui n’ont pas 
évolué, elles ne posséderaient tout 
simplement pas ce mécanisme!»

•Voilà qui nous ouvre toute une 
série de pistes fort intéressantes, 
conclut-il avec enthousiasme. Nous 
avons donc entrepris, de concert avec 
des chercheurs de Montpellier et du 
Brésil, des études pour tenter de dé­
couvrir ce qui se passe au juste...»

Technologies et innovations 
en environnement des 

communications 
disciplinaires présentées en 
après-midi le jeudi 12 mai

www.ucjar.qjc.ca

L'Université du Québec à Rimouski félicite les participants du 738 
Congrès de l’ACFAS pour leur contribution au développement et 
à la diffusion des connaissances scientifiques.

Active dans plusieurs domaines du savoir, tant dans le secteur 
des lettres, des sciences humaines et sociales que dans le 
secteur des sciences naturelles, du génie et des sciences de la 
santé, l'UQAR met à votre disposition son Guide des études 
supérieures et de la recherche.

Les personnes intéressées sont priées d’en faire la demande à 
l’adresse suivante : uqar@uqar.qc.ca.
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Sociologie contemporaine 

dirigée par Daniel Mercure
La collection Sociologie contemporaine rassemble des ouvrages de nature empirique ou théorique 
destinés à approfondir nos connaissances des sociétés humaines et à faire avancer la discipline de 

la sociologie. Ouverte aux diverses perspectives d’analyse. Sociologie contemporaine s’intéresse 
plus particulièrement à l’étude des faits de société émergents.
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Chaire en éeoconseil de l’Université du Québec à Chicoutimi

Les écoconseillers s’activent au Québec
«Intégrer à l’intérieur des administrations la dimension environnementale»

Plus connus du côté de l’Europe, les écocon­
seillers multiplient maintenant leurs inter­
ventions au Québec. L’Université du Québec 
à Chicoutimi (UQAC) forme ces spécialistes 
de l’environnement venus de divers horizons. 
Ils gravitent, depuis 2003, autour d’une 
chaire dédiée à la recherche à la fois fonda­
mentale et appliquée.

RÉGINALD HARVEY

Un nouveau métier, celui d'écoconseiller, dont 
l’existence a été provoquée par des nécessités 
environnementales planétaires, a fait son appari­

tion durant les années 1980 en Europe. Ces profes­
sionnels de formation universitaire avancée œu­
vrent auprès des collectivités, des communautés, 
ainsi que des secteurs public et privé, dans le but 
de réaliser et d’assurer le suivi de projets de déve­
loppement durable.

Claude Villeneuve, directeur de la chaire et du pro­
gramme en éeoconseil au département des sciences 
fondamentales de ITJQAC, raconte ce qui s’est passé 
de l’autre côté de l’Atlantique: «On s’est de­
mandé là-bas comment on pouvait intégrer, 
à l’intérieur des administrations publiques 
en particulier, la dimension environnemen­
tale, qui était toujours considérée comme 
émanant de l’extérieur. On s’est dit qu’il 
était nécessaire de former des gens qui sont 
capables, par la communication, de faire 
passer leurs convictions et leur savoir faire, 
en amont des problèmes.»

Strasbourg d’abord
Le professeur a vécu de près, avec ses 

collègues de l’Université de Strasbourg, 
l’implantation d’une telle formation, et il a 
même été celui qui a initié le concept de 
développement durable dans le curricu­
lum vitae, à la fin des années 1980. Il de­
vient clair au début des années 2000, à 
ITJQAC où il se trouve, qu’il est nécessai­
re de mettre sur pied un programme de 
formation de type professionnel en éeoconseil qui se 
donnerait au Canada.

Il développe alors avec ses collègues le program­
me de diplôme d’études supérieures spéciafisées 
(DESS) en éeoconseil; la première cohorte d’étu­
diants s’est présentée en janvier 2002. Il explique la 
formule de cette formation: «On parle de deuxième 
cycle. En fait, le DESS n’est pas une maîtrise en tant 
que telle, mais il comporte le même nombre d’heures de 
formation, soit 900 heures de cours et 600 heures de 
stage professionnel.»

Les étudiants, détenteurs d’un baccalauréat pro­
viennent de divers horizons: «On a des biologistes, des 
géographes, un physicien, un artiste, un spécialiste en 
littérature et un autre en tourisme. Une des grandes 
différences avec d’autres programmes universitaires, 
c’est qu'on recrute sur une base de diversité des forma­
tions et des expériences professionnelles, dans le but 
d’obtenir des gens dans au moins cinq disciplines et 
trois cultures différentes.» Les futurs écoconseillers 
sont âgés de 24 à 42 ans. Pour l’heure, ils sont princi­
palement recherchés par le secteur privé au terme 
de leur formation: «Le recrutement est plus facile de ce 
côté. Présentement, on enregistre un taux de placement 
de 90 % de nos diplômés.»

Une recherche en deux volets
À l’automne 2003, la chaire en éeoconseil est im­

plantée dans le sillage de la formation déjà dispen­
sée. Claude Villeneuve et sa collègue Nicole Huy- 
bens prennent alors conscience d’une réalité issue 
du programme en cours: «On est dans une situation 
où les écoconseillers possèdent des savoir-faire desquels 
il faudrait qu’émergent des connaissances théoriques, 
parce qu’on se rend compte que personne n’est capable 
d’acheter du développement durable au kilo.» Cette no­

tion est en perpétuel mouvement «C’est plus un pro­
cessus qu’une fin en soi. Cest vraiment de la cyberné­
tique, dans le sens où on doit s’adapter constamment 
dans un contexte de perpétuels changements à de mul­
tiples niveaux »

A ce sujet, il cite une phrase de Pierre Danse- 
reau: «Menacé par l’homme, l'environnement sera 
sauvé par l’homme.» Et il avance ce qui suit «Ily a 
toute une série de savoir-faire qui dépassent les 
sciences de l’environnement, de la gestion, et ce qu'on 
demande généralement à un spécialiste. Ça requiert, 
au fond, l’intervention d’une espèce d’ignorant ins­
truit que tout le monde aime, c’est-à-dire de quelqu’un 
qui, une fois qu’une question lui a été posée, peut 
prendre du recul par rapport à celle-ci; il peut par la 
suite fédérer les connaissances disciplinaires d’un en­
semble d’acteurs, de sorte qu’ils communiquent entre 
eux pour résoudre le problème en cause en tenant 
compte de la plus large satisfaction des besoins hu­
mains.» A partir de cette prémisse, la chaire pour­
suit l’objectif fondamental de faire émerger les 
connaissances théoriques à partir des savoirs pra­
tiques issus des expériences de terrain.

Regard agricole
En parallèle, le groupe de recherche s’intéresse 

aussi à des problèmes tangibles, comme 
celui du développement lié au transport 
des aliments, pour prendre cet exemple: 
«On pose que l’agriculture est en crise par­
tout. Plutôt que de s’élever contre la mon­
dialisation et de manifester contre les 
OGM, on prend du recul en se question­
nant sur les raisons qui placent l’agricultu­
re en situation de crise. On se dit que tel est 
le cas parce que l’agriculteur n’est plus 
considéré comme une personne qui nourrit 
l’humanité, mais comme quelqu’un qui 
produit des intrants pour un système indus­
triel de distribution. On s’intéresse ainsi à 
ce producteur et au système qui déshuma­
nisa tout ce processusfà.»

A partir de là, des projets pratiques 
peuvent être élaborés et mis sur pied: 
«On a réalisé cette année celui du bœuf. 
On s’est rendu compte que, si on met en­
semble un épicier, un abattoir et un produc­

teur dans la même région, on est capable d’obtenir une 
filière alternative du bœuf.» Voilà pour l’aspect inter­
vention à l’intérieur duquel sont intégrés les étu­
diants qui participent à ce genre de projets. Ce sur 
quoi le professeur lance cette observation: «Leur tra­
vail est branché en direct sur les sociétés. On ne réalise 
aucuns travaux qui ne sont pas conséquents. L’exercice 
est d’ordre pratique et comprend un client. De cette fa­
çon, on leur apprend à livrer un résultat.»

Progression vers l’international
Claude Villeneuve est pleinement conscient de la 

dimension universelle des problématiques abordées 
et de la portée très large de certains travaux de la 
chaire. Cette dernière est cependant très jeune et il 
envisage avec sagesse le virage vers l'international. Il 
utilise une expression alsacienne pour mieux se foire 
comprendre: «On est au four et au moulin. Par expé­
rience, je sais que cela représente une grande difficulté 
que de faire de l’enseignement, des voyages, que de te­
nir des réunions internationale, etc. Ça prend une 
équipe assez grosse et expérimentée pour y arriver. On 
est tellement jeune...» Sur le plan des moyens finan­
ciers, il se montre toutefois moins inquiet à la lecture 
du compte de banque de la chaire, qui ne cesse de 
prendre de l’importance.

D pose ainsi le défi: «L’enjeu, c’est d’aller chercher de 
la reconnaissance internationale ep étayant et en docu­
mentant bien tout ce qu’on fait. A mon sens, ça fait 
partie de nos objectifs et ça peut arriver plus vite qu’on 
le pense, mais il faut faire preuve d’une certaine pru­
dence.» D résume sa vision au sujet de ce type d’ex­
pansion: «Le génie ne consiste pas à faire exploser la 
dynamite, c’est d’arriver à le faire au bon endroit. 
Nous, on essaie de bâtir les bases solides sur lesquelles 
on pourra laisser un héritage durable.»

Faire émerger 
les

connaissances 
théoriques 

à partir 
des savoirs 
pratiques 
issus des 

expériences 
de terrain

PATRICK PRICK REUTERS

(La

Le groupe de recherche s'intéresse aussi à des problèmes tangibles, comme cette année toute la 
question de la mise en marché du bœuf.

►Réussite éducative

CTREQ
Le centre de transfert 
pour la réussite 
éducative du Québec

Réussite educative
De la recherche à la pratique, il n'y a qu'un pas, 
celui que franchit le CTREQ.

Valorisation de la recherche 
en réussite éducative

Transfert de résultats de 
recherche en réussite éducative

Production d'outils de réussite 
éducative issus de résultats 
de recherche

Réponse aux besoins 
des principaux acteurs 
de l'éducation

Retombées concrètes 
pour la société

Liaison entre le monde 
de la recherche et 
les milieux de pratique

En produisant des outils pratiques

Issus de recherches scientifiques

Qui favorisent la réussite 
du plus grand nombre d'élèves

Qui apportent une solution aux problèmes 
d'échec et de décrochage des élèves

Le CTREQ,
un partenaire indispensable I

Pour nous joindre : 
Tél. : (418) 840-2223 
www.ctreq.qc.ca 
courrierOctreq.qc.ca
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regroupe les forces vives 
de la recherche en français. 
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• Congrès annuel
• Forum international Science et so
• DÉCOUVRIR, la revue de la recheixi
• BOHIN DE U RECHERCHE

SAVOIRS, le bulletin de l'information
Cahiers scientifiques
Guides pratiques
Prix de la recherche scientifique
Concours de vulgarisation scientifique
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Association 
pour le savoir

425, rue De La Gauchetière Est 
Montréal (Québec) H2L2M7 
(514)849-0045 d
acfas@acfas.ca

Utile
(du latin ut ills, et de uti, se servir de)
Se dit d’un être dont l’activité est avantageuse pour les autres...

Savoir
Avoir la connaissance de quelque chose, 
la capacité de le faire, l’habileté de le faire...

Développement durable
Concept applicable par des gens compétents. Il demande 
engagement, efficience, responsabilité et même générosité.
Pour le mieux être d’aujourd’hui et celui de demain.

Original
Qui ne ressemble à personne d’autre, qui a sa marque propre.

Ix's éco-conseitiers diplômes de l'LJniversité du Québec à Chicoutimi. 
Utiles, très utiles, parce qu’ils ont une formation unique, originale.
Et tout le savoir du réseau international des éco-conseillers diplômés.

http://dsf.uqac.ca/eco-conseil

eco-conseil
OWRE Dfc RECHERCHE ET DHMTWVENnON
UNIVERSITÉ DU QUÉBEC A CHICOUTIMI "I Université du Québec à Chicoutimi

http://www.ctreq.qc.ca
mailto:acfas@acfas.ca
http://dsf.uqac.ca/eco-conseil
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Transfert des connaissances

Le Québec est un précurseur 
en innovations sociales

Un concept utilisé en sciences pures et appliquées 
est «transféré» au secteur des sciences sociales et humaines

Le transfert des connais­
sances en sciences sociales 
et humaines est relativement 
nouveau, contrairement au 
transfert des connaissances 
en sciences appliquées et en 
technologie. Un concept nou­
veau qui gagne en popularité, 
mais qui est aussi parfois 
difficile à circonscrire.

PIERRE VALLÉE

En sciences appliquées et en 
technologie, le principe du 
transfert des connaissances est 

facile à saisir: un chercheur met 
au point dans son laboratoire un 
produit ou un procédé et le po­
tentiel commercial de la réalisa­
tion fait en sorte qu’il intéresse 
l’entreprise privée. Cela donne 
lieu à des brevets, des licences 
d’utilisation et des entreprises 
dérivées. L’arrimage entre le 
chercheur et l’utilisateur est plu­
tôt d’ordre commercial.

Toutefois, c’est rarement le 
cas en ce qui concerne le trans­
fert des connaissances en 
sciences sociales et humaines, 
bien que, dans certains cas, les 
retombées économiques soient 
bien réelles. Dans pareil contex­
te, quels sont les défis et les en­
jeux du transfert des connais­
sances en sciences sociales et 
humaines, et aussi, quelles sont 
les conditions de réussite?

C’est «à cette tâche que s’attel­
leront les pîirticipants inscrits au 
colloque «Le transfert des 
connaissances en sciences so­
ciales et humaines: une valeur 
ajoutée à la recherche», qui se 
tiendra le 12 mai dans le cadre 
du 73l congrès de l’Acfas. Le col­
loque est organisé conjointe­
ment par le Centre de transfert 
pour la réussite éducative du 
Québec (CTREQ), le Centre, 
francophone d'informatisation 
dès organisations (CEFRIO) et 
le Centre de liaison sur l’inter­
vention et la prévention psycho- 
sodales (CLIPP).

L’innovation sociale
Hélène P. Tremblay, présiden­

te du Conseil de la science et de 
la technologie et conférencière 
invitée au colloque, admet d’em­
blée que le discours sur l’inno­
vation sociale est très récent. 
«Par contre, précise-t-elle, nous 
sommes au Québec des précur­
seurs et des pionniers dans le 
domaine.»
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Une scène de Ka, une des dernières créations du Cirque du Soleil, un chef de file en matière d’innovation sociale.

Afin de bien saisir ce qu’est 
l’innovation sociale, Mme Trem­
blay croit qu’il faut d’abord faire 
la différence entre la valorisa­
tion sociaîè de la recherche et la 
valorisation de la recherche pro­
venant des sciences sociales. 
«Dans le premier cas, il s’agit 
d'un savoir existant qui acquiert 
un usage en société. Cela s’ap­
plique à toutes les disciplines 
scientifiques.»

Dans le deuxième cas, il s’agit 
plutôt d’une démarche concer­
tée pour valoriser la recherche 
en sciences sociales et faire en 
sorte que les résultats de cette 
recherche puissent servir à des 
utilisateurs. «Dans ce cas, il faut 
reconnaître qu’il y a une valeur 
de marché dans le transfert des

connaissances.»
En cela, l’innovation sociale, 

selon Mme Tremblay, s’apparen­
te à l’innovation technologique. 
«L’innovation technologique 
mène à un nouveau produit. L’in­
novation sociale conduit à de 
nouvelles formes d’organisation, 
de nouvelles pratiques et de nou­
velles politiques.»

À titre d’exemple d’innovation 
sociale, elle mentionne le 
Cirque du Soleil. «Le Cirque du 
Soleil a réinventé le cirque. Ils 
ont trouvé une nouvelle approche 
et une nouvelle façon de faire.» 
Autre exemple d’innovation so­
ciale: la ville de New Richmond 
a mis en place un programme 
structuré de tourisme en hiver. 
«L’innovation sociale, ce sont des

idées qui sont mises au service 
des gens et qui permettent de 
trouver une façon différente de 
travailler ensemble.»

Défis et enjeux
Mireille Mathieu, présidente-di­

rectrice générale du CLIPP, avan­
ce que l’un des objectifs de l’inno­
vation sociale, et par conséquent 
du transfert des connaissances, 
consiste à améliorer les pratiques. 
Afin d’atteindre cet objectif, un 
défi majeur doit être relevé: un 
meilleur arrimage entre les cher- 
cheurs et les milieux de pratique.

«Les chercheurs doivent se rap­
procher des milieux afin de mieux 
comprendre leurs besoins, ex- 
plique-t-elle. Mais les milieux doi­
vent aussi reconnaître que les
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Pavillon Jean-Coutu
Faculté de pharmacie
Technologie pharmaceutique, 
socioéconomie du médicament 
pharmacologie, secteur clinique

Nous 
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dans Tavenir.
Grâce à des investissements 

de près de 450 M$, le campus de 
l'Université de Montréal s’est enrichi 

de quatre nouveaux centres de recherche 
et d'enseignement à la fine pointe 

des technologies du bâtiment et dotés 
des équipements les plus sophistiqués

&
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chercheurs possèdent des connais­
sances qui peuvent leur être 
utiles. Le transfert se doit d’être 
bidirectionnel.»

Autre défi à surmonter amener 
les chercheurs à consacrer du 
temps au transfert des connais­
sances dans un domaine où, pour 
le moment, il n’existe pas d’incita­
tifs financiers, comme c’est le cas 
en innovation technologique. Selon 
Monique Charbonneau, présiden­
te-directrice générale du CEFRIO, 
cela passe par la reconnaissance 
par les universités de l’importance 
de la mission de transfert

«On attend des professeurs 
qu’ils consacrent leur temps à l’en­
seignement, à la publication d’ar­
ticles dans des revues scientifiques 
et à la participation à des col­
loques. Le temps consacré à des 
activités de transfert n’est pas re­
connu ni valorisé.»

Les participants au colloque se 
pencheront aussi sur l’épineuse 
question de la propriété intellec­
tuelle. En innovation technolo­
gique, la propriété intellectuelle 
est protégée par un brevet Mais 
comment faire en sciences so­
ciales, où le résultat du transfert 
des connaissances, comme le 
souligne Mme Tremblay, est 
souvent «immatériel»?

Selon Monique Charbonneau, 
il faut d’abord démontrer la va­
leur du transfert en sciences so­
ciales et humaines. «Si un trans­
fert des connaissances résulte 
dans un gain social ou écono­
mique, il faudra alors reconnaître 
la propriété intellectuelle.»

Conditions de réussite
Pour que le transfert des 

connaissances soit une réussite, 
une des conditions, selon Mi­
reille Mathieu, c’est que «les ré­
sultats de la recherche se tradui­
sent en outils accessibles et co­

ETHAN MILLER REUTERS

mestibles». Ces outils peuvent 
prendre plusieurs formes: un 
guide d’utilisation, un vidéo, un 
kit de communication, une for­
mation, etc.

Nul besoin non plus d’être tou­
jours sophistiqué, explique Chris­
tian Payeur, président du CTREQ. 
«Un de nos projets qui a bien fonc­
tionné a été la distribution aux éco­
liers d’un feuillet s’adressant aux 
parents et qui expliquait quoi faire 
pour aider leurs enfants à mieux 
réussir à l’école.»

Selon Christian Payeur, il ne 
suffit pas de produire des outils 
efficaces, il faut aussi avoir les 
moyens de les accompagner. «Si 
l’on veut qu’un transfert réussisse, 
on ne peut pas laisser l’utilisateur 
seul. Û faut de la formation et de 
l’accompagnement. »

Ensuite, selon Mireille Ma­
thieu, il faut mettre en place des 
mécanismes d’évaluation. «U 
faut être en mesure d’évaluer si 
les outils sont fonctionnels. Et 
l’on doit se poser la question sui­
vante: est-ce que ça change 
quelque chose?»

Comme on est en mesure de 
le constater, l’innovation sociale 
et le transfert des connais­
sances en sciences sociales et 
humaines est un vaste sujet et 
les participants à ce colloque ne 
manqueront pas de matière à 
débattre. «Je n’ai pas de doute 
quant à l’importance de l’innova­
tion sociale, précise Hélène P. 
Tremblay. Le transfert des 
connaissances en sciences so­
ciales vers la société est aujour­
d’hui indispensable.»

Le transfert de 
connaissances en sciences 
sociales et humaines: une 

valeur ajoutée à la 
recherche, un colloque 

présenté le jeudi 12 mai.

«

JEAN-PIERRE HUARD / TOURISME QUÉBEC
Autre exemple d’innovation sociale: la ville de New Richmond a 
mis en place un programme structuré de tourisme en hiver.
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AC FA S
Centre de conservation de la biodiversité boréale

Pour la première fois en 
73 ans d’existence, l’Associa- 
don francophone pour le sa­
voir (Acfas) tiendra, durant 
deux jours, son congrès an­
nuel en des lieux différents, 
gui sont éloignés de plus de 
Cent kilomètres l’un de 
Pautre. De l’Université du 
Québec à Chicoutimi, l’Acfas 
9e transportera vers le zoo 
sauvage de Saint-Félicien, à 
f extrémité nord de la région, 
pour se pencher à travers 
trois colloques sur les aléas 
de la biodiversité boréale.

RÉGINALD HARVEY

Les spécialistes invités traite­
ront de la conservation du 
Carcajou, des aires protégées en 

milieu boréal et des impacts des 
changements climatiques sur les 
écosystèmes. Docteure en biolo­
gie et directrice du département 
de conservation et d'éducation 
du Centre de conservation de la 
biodiversité boréale de Saint-Fé­
licien (CCBB), Sylvie Bouchard 
fournit les raisons du choix de 
ces lieux: «En vertu de ses nou­
velles missions et orientations, le 
comité scientifique du Centre est 
composé de plusieurs personnes en 
provenance de l’UQAC et il entre­
tient des liens naturels assez forts 
avec cette institution. On trouvait 
que, pour parler de tels sujets, 
notre enceinte était un endroit na­
turel extrêmement intéressant.» 
Mme Bouchard est elle-même 
professeure associée à l’UQAC 
et elle fait observer que le zoo 
sauvage est maintenant doté 
d’un pavillon d’accueil compre­
nant des salles de conférence et 
des amphithéâtres où les confé­
renciers livreront tout à leur aise 
leurs présentations.

Le carcajou en péril
Elle résume la teneur des trois 

colloques. Au cours de l’un de

Regards sur la Boréalie
Un zoo en tant que lieu de débat sur la survie des systèmes
ceux-ci, il sera question de la 
conservation du carcajou, cette 
petite bête circumpolaire à la fois 
féroce, légendaire et mythique, 
dont ne subsistent que de rares 
traces d'existence: *Dans l’Est du 
pays, il est en voie de disparition, 
notamment à cause des baisses 
dans les populations de loups et de 
caribous, lesquelles furent large­
ment tributaires de facteurs hu­
mains dans les deux cas. Nécro- 
phage à la gueule d’une puissance 
extraordinaire, le carcajou se dé­
lectait de la moelle des os des ca­
davres de caribous abandonnés 
par les loups une fois leur appétit 
satisfait.»

Cette espèce animale revêt un 
intérêt particulier dans le sens 
où tous et chacun en connais­
sent les traits de caractère mar­
quants sans jamais en avoir vu 
l’ombre d'un seul, pour les rai­
sons que celui-ci se fait rare et 
qu’il vit sur un territoire immen­
se de 250 à 500 km'. On fera le 
point sur la survie très préoccu­
pante du carcajou.

Aires protégées
Lors d’un autre colloque, les 

aires protégées en milieu boréal, 
à titre de défi du développement 
durable, retiendront l’attention, 
comme ce fut le cas dans la ré­
gion l’automne dernier lors des 
audiences publiques du BARE 
sur la réserve aquatique 
Ashuapmouchouan. Le Sague- 
nay-Lac-Saint-Jean est le pre­
mier endroit ciblé par le ministè­
re de l’Environnement pour dé­
terminer où il pourrait établir 
des aires protégées.

Sylvie Bouchard croit que cette 
thématique cadre bien avec la vo­
cation du Centre: *On veut être un 
endroit où les gens peuvent venir 
s’exprimer sur différents sujets rela­
tifs à notre mission.» Elle précise: 
*On ne veut pas reproduire le débat 
sur l’Ashuapmouchouan. Dans ce 
but, on a choisi des intervenants 
qui vont élargir le débat à la gran­
deur du Québec, voire même à 
l’échelle internationale.» Le Centre 
se charge de la préparation de cet 
événement

SOURCE CCBB
Un des colloques de l’Acfas portera sur la conservation du carcajou, cette petite bête circumpolaire 
à la fois féroce, légendaire et mythique, dont ne subsistent que de rares traces d’existence.

Climat et écosystèmes
Le Consortium Ouranos sur la 

climatologie régionale et l’adap­
tation aux changements clima­
tiques est responsable de l’orga­
nisation du colloque intitulé “les 
impacts des changements clima­
tiques sur les écosystèmes». 
Mme Bouchard souligne une 
fois de plus la pertinence du 
choix de Saint-Félicien dans le 
déroulement d’une telle présen­
tation: «Ces gens-là vont parler 
des impacts des changements cli­
matiques sur la biodiversité boréa­
le. Il sera ainsi possible de faire le 
lien entre nos trois colloques. Ou­
ranos interviendra d’ailleurs lors 
de la journée d’échanges sur les 
aires protégées: on peut se deman­
der, dans le cas où on arrive à dé­

terminer une aire dans le but de 
conserver sa biodiversité en pen­
sant à des espèces précises, si cela 
sera encore pertinent dans cinq 
ou 100 ans si on assiste à un ré­
chauffement climatique. »

Elle établit un lien très net 
entres les sujets abordés au cours 
des deux journées de rencontre: 
«Plusieurs conférenciers vont jouer 
à la chaise musicale et passer de 
l’un à l’autre pendant les deux 
jours.»

Le zoo devenu Centre
Dominique Chartier, directri­

ce générale du Centre de 
conservation de la biodiversité 
boréale, accueille l’Acfas avec 
fierté dans ses murs. Elle relate 
comment et pourquoi le zoo sau­

vage est devenu une sorte de 
centre d’interprétation: «C’est 
d'abord et avant tout un change­
ment de mission. Les zoos sont da­
vantage appelés à mettre en ve­
dette les animaux et à expliquer 
quelque peu leurs modes de vie. 
De notre côté, c’est une réflexion 
qui a eu lieu fondamentalement 
autour du fait que nous sommes 
situés en région; pour cette rai­
son, nous sommes forcés à maxi­
miser davantage nos habitats, à 
illustrer davantage ce que nous 
sommes et à mettre en valeur les 
richesses de la Boréalie. En déter­
minant cette vaste zone géogra­
phique-là et en nous centrant sur 
la biodivenité boréale, on a élargi 
notre mission. On est passé de la 
description des animaux à celle

de leurs habitats et des interrela­
tions entre les deux. »

Dans ce but, le Centre tente 
de recréer des écosystèmes où 
vivent les animaux: «On veut de 
la sorte fournir un condensé de 
nature aux visiteurs. On élargit 
grandement la mission.» Sur le 
plan pratique, des équipements 
se sont ajoutés, dont le pavillon 
d’accueil est le pivot central: «Ce­
lui-ci recourt à la haute technolo­
gie sous la firme d'un projecteur 
digital. Les gens eommencent leur 
visite dans ces lieux qui donnent 
accès à une salle de projection 
'multisensorielle" où ils sont véri­
tablement intégrés à la Boréalie. 
Ils ont droit à un film sans pa­
roles d’une dizaine de minutes 
qui distille des émotions, histoire 
de les aider à pénétrer véritable­
ment dans le vécu de cet univers. • 
Par la suite, les visiteurs ga­
gnent le site dans lequel l’accent 
est mis davantage sur l’en­
semble des éléments en place, 
sur la biodiversité: «On peut par­
ler des insectes ou des parasites. 
On touche à tous les aspects qui 
composent le milieu de vie.»

Le Centre a même franchi un 
pas de plus vers l’écotourisme: 
«On a crié un habitat à l’intention 
des humains dans un périmètre 
spécialement déterminé. On fait 
passer aux gens une journée et de­
mie d’aventure dans ce milieu, où 
ils peuvent dormir en présence d’un 
petit cheptel d’orignaux et de cari­
bous. On a effectué des progrès de 
ce côté et im va développer des pro­
jets dans ce sens-là au cours des an­
nées qui viennent, parce qu’il y a 
un intérêt manifeste envers ce genre 
d’activités.»

l^es aires protégées en milieu 
boréal, le jeudi 

12 mai, La conservation du 
carcajou et I^es impacts des 
changements climatiques et 

la conservation des 
écosystèmes, le vendredi 
13 mai, seront tenus au 

Centre de conservation de la 
biodiversité boréale de 

Saint-Félicien. Une navette 
accueillera les congressistes.

Université Concordia
Croissance continue
• Plus de 300 nouveaux professeurs embauchés 

depuis 1999, y compris, en 2004-2005,50 
postes permanents ou menant à la 
permanence

• Depuis 1999, plus de 325 millions de 
dollars investis dans des projets de 
développement de l’infrastructure

Recherche reconnue
• 58 chaires de recherche, y compris 

18 Chaires de recherche du Canada

• 30 centres et instituts de recherche

Succès réel

Catherine MaMgan
Professeure adjointe, génie du bâtiment 
et des génies dvï et de l'environnement

En 2003-2004, 33.3 millions de dollars de revenu 
provenant de fonds de subvention de recherche, une 

augmentation de l’année précédente de 13 millions 
de dollars

En 2003-2004, 4 millions de dollars de fonds 
provenant de l’industrie, une augmentation 
de l’année précédente de 1 milhon de dollars

• Plus de 500 chercheurs travaillant dans 
47 départements

v C Professeur adjoint psychologie

"%

Un grand avenir d’innovation se dévoile!

UNIVERSITE

Concordia
On vous prépare pour le monde

www.concorclia.ca

SAVOIR^ 
TRAME DE 

LA M0DERNI
L'Université McGill est fière 
de son association à l’Acfas 
et se réjouit d'en accueillir 
ie congrès annuel en 2006.

74e
Congrès 

de l’Acfas

A
Acfas

Du 15 au 19 mai 2006
Université McGill

eT T 3 McGill
I
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ACFAS
Nouvelles formes d’économie sociale au Québec

Une solidarité émergente
Un jour, «nous n’aurons plus d’autre choix que de nous tourner massivement

vers des pratiques écologiques et solidaires»
En marge du système néolibéral où le consommateur prend 
la place du citoyen, une nouvelle économie sociale émerge 
actuellement au Québec. Ces pratiques solidaires, plus radi­
cales et moins institutionnalisées que les traditionnels orga­
nismes sans but lucratif, s’illustrent sous différentes formes 
dans de petits commerces de produits équitables, dans le 
réseau d'agriculture soutenue par la communauté et même 
sur Internet.

MARTINE LETARTE

Grâce au dynamisme des dé­
fenseurs des produits équi­
tables, beaucoup d’Occidentaux 

ont adopté des habitudes de 
consommation respectueuses en­
vers les petits producteurs des 
pays du Sud. Cette solidarité s’ex­
prime maintenant de diverses fa­
çons dans les échanges s’effec­
tuant entre les citoyens des pays 
industrialisés. •Nous avons regar­
dé des entreprises québécoises entre­
tenant un rapport différent à l’éco­
nomie et nous croyons qu'elles peu­
vent être porteuses d’une nouvelle 
forme de solidarité», explique le 
professeur au département de so­
ciologie de l’Université du Qué­
bec à Montréal et responsable du 
Groupe de recherche sur les pra­
tiques solidaires émergentes 
(GRPSE), Jean-Marc Fontan.

Faisant partie d’une coopérati­
ve nord-américaine, la boutique 
Café Rico à Montréal est solidaire 
avec les pays du Sud puisqu’elle 
propose uniquement du café équi­
table sur ses tablettes. Les bou­
tiques canadiennes et américaines 
entretiennent également un lien 
très fort entre elles puisqu’elles 
achètent collectivement leur café 
et s’entraident pour gérer les bou­
tiques et en ouvrir de nouvelles.

•Café Rico réussit à vendre du 
café équitable à très bas prix tout en 
faisant la promotion de ce type de 
commerce solidaire. La coopérative 
associe les produits de consomma­
tion à des valeurs sociales, comme 
le fait Laure Waridel dans son livre 
Acheter, c’est voter. C’est quelque 
chose de nouveau allant à contre- 
courant de l’économie de marché», 
poursuit M. Fontan, qui présente­
ra la première synthèse des tra­
vaux de son groupe affdié au 
Centre de recherche sur les inno­
vations sociales au prochain 
congrès de l’Acfas.

Citadins
et agriculteurs solidaires

Instaurée il y q environ 10 ans 
par l’organisme Equiterre, l’agri­
culture soutenue par la commu­
nauté (ASC) pennet aux produc 
leurs d’ici de vendre leurs ré­
coltes biologiques aux citadins 
sans intermédiaire. L’agriculteur 
est payé au début de la saison et 
il s’engage à déposer hebdoma­
dairement des paniers au point 
de chute convenu. Ses clients 
n'ont qu’à passer les récupérer 
pour découvrir les fruits de la ré­
colte de la semaine.

•L’ASC renverse la logique du 
système économique habituel 
puisque le consommateur paye un 
produit avant d’en prendre posses­
sion. Un rapport de confiance s’éta­
blit entre l’agriculteur et le cita­
din», croit l’étudiant participant

au GRPSE. Marco Silvestro. 
L'ASC est très engageante pour le 
consommateur devenant parte­
naire de la ferme. Comme il paye 
un montant fixe pour son approvi­
sionnement, il partage les risques 
du métier de l’agriculteur puis­
qu’il reçoit moins de produits si la 
récolte est peu abondante. Cer­
tains participants se rendent 
même sur les terres pour donner 
un coup de main aux produc­
teurs. «Ôm est loin du supermarché 
où le client se retrouve devant une 
montagne de tomates et en écrase 
trois pour en choisir deux», consta­
te M. Fontan.

Sortir du système 
économique

Beaucoup plus informels, les 
systèmes d’échanges locaux 
(SEL) sont formés lorsque des ré­
sidants d’un quartier se réunis­
sent pour faire une liste de leurs 
savoir-faire, de la marchandise 
qu’ils ont à offrir et de ce qu’ils re­
cherchent. A l’aide d’un organis­
me central tenant les comptes à 
jour, les citoyens peuvent troquer 
des biens et services après en 
avoir négocié la valeur.

•Qui a dit qu’une heure de tra­
vail d’un plombier vaut moins cher 
que celle d’un médecin? Les SEL 
permettent aux citoyens de rééva­
luer la valeur des choses et de fonc­
tionner selon les règles qu’ils établis­
sent», explique M. Fontan. Par ce 
mode de vie basé sur l’entraide, 
l’amitié, la convivialité et la solida­
rité, les richesses personnelles de 
chacun sont valorisées et l’échan­
ge se fait à l’extérieur du système 
économique déshumanisant

Le partage 
à l’ère d’Internet

Grâce à l’apparition des logi­
ciels libres comme le système 
d’exploitation ünux et le naviga­
teur Mozilla Firefox, la solidarité 
prend un virage global. Ces biens 
immatériels traversent les fron­
tières des pays sans difficulté et 
profitent gratuitement à tous 
ceux qui les téléchargent. La phi­
losophie des logiciels libres est 
basée sur l’idée de partage uni­
versel du savoir, même si beau­
coup de personnes en sont pri­
vées puisque le niveau de déve­
loppement technologique de leur 
pays a pris trop de retard.

Les créateurs de logiciels fibres 
fonctionnent à l’extérieur du sys­
tème de copyright. •Ils souhaitent 
partager leur travail avec tout le 
monde, sans recevoir d’argent en 
retour. On peut y voir une nouvelle 
forme de solidarité», affirme 
M. Fontan.

L’avenir de cette nouvelle 
économie sociale

Même si ces nouvelles initia-

SOURCE ACFAS
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Jean-Marc Fontan est professeur au département de sociologie 
de l’Université du Québec à Montréal et responsable du Groupe 
de recherche sur les pratiques solidaires émergentes (GRPSE).
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FAIS CE QUE DOIS

OSWALDO RIVAS REUTERS

L’achat de café équitable directement aux petits producteurs de café des pays d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud est un bel 
exemple des pratiques solidaires émergentes.

fives soHdaires sont très minori­
taires dans l’économie néolibéra­
le, le GRPSE s’est aperçu que 
certaines sont plus solides que 
d’autres et qu’elles pourraient 
même réussir à faire contrepoids 
au système dominant. *Les logi­
ciels libres ont une portée très puis­
sante et le commerce équitable a 
déjà réussi à influencer les pra­
tiques du commerce régulier»,

constate Marco Silvestro. «Ces 
nouvelles manières de penser et de 
gérer des entreprises ne feront pas 
disparaître la rentabilité, mais elle 
passera de rentabilité économique 
à rentabilité sociale», affirme 
M. Fontan.

La pauvreté désolante de plu­
sieurs pays en voie de développe­
ment et les problèmes liés au ré­
chauffement de la planète sont

des signes évidents du coût so­
cial énorme engendré par l’activi­
té économique telle qu’elle est 
généralement pratiquée aujour­
d’hui, croit M. Fontan. «Les expé­
rimentations actuelles serviront à 
tout le monde lorsque nous n’au­
rons plus d’autre choix que de nous 
tourner massivement vers des pra­
tiques écologiques et solidaires», 
conclut-il.

Pratiques économiques 
solidaires, insertion sociale 
et développement durable: 
une typologie des exemples 
émergents dans la pratique 

québécoise, un colloque 
présenté le mardi 10 mai 
par Jean-Marc Fontan, 

Marco Silvestro, 
Yanick Noiseux 

et Jérôme Leblanc.

ÉMILE, 24 ANS,
ÉTUDIANT A LA MAÎTRISE

(mile a décidé de faire des études 
supérieures pour participer concrètement 
et de façon novatrice à l’avancement 
des sciences et ainsi faire progresser 
les conditions de vie de ses concitoyens. 
L’Université Laval offre un des meilleurs 
environnements d’études et de recherche 
au Canada. Elle donne à ses étudiants les 
moyens de se surpasser.

L université Ldvsl. » •• -*
I* .-‘r ‘ ' Oun lieu

de dépassement
• Plus de 200 programmes de formation 

aux 2e et 3e cycles
• Cinquième plus grande université 

de recherche au Canada
• 220 regroupements de recherche, 

dont 52 centres de recherche
et 62 chaires de recherche du Canada

• 1212 professeurs-chercheurs
• Un quart de milliard de dollars en fonds 

de recherche
• Quelque 41 millions de dollars en bourses, 

stages, programme études-travail et 
soutien financier à la réussite

ersité Laval 
ussi loin

ulaval.ca
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